
 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT 

 
 
 
Entre 
 
La Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole  
Les Docks, Atrium 10.7, BP 48014 - 13567 Marseille Cedex 02 
 
Représentée par Monsieur Eugène CASELLI, Président de la Communauté Urbaine 
Marseille Provence Métropole, ou son représentant 
 

D’une part 
 
Et 
 
L’Association Notre Atelier Commun 
La Belle de Mai, 41 rue Jobin - 13003 MARSEILLE  
 
Représentée par sa Présidente, Madame Claude RENARD-CHAPIRO 
 

D’autre part 
 
 
 

Préambule 
 
« Notre Atelier Commun » est une Association Loi 1901 créée en 2002 par l’architecte 
Patrick Bouchain qui développe un projet d’habitat au niveau national, le « Grand 
Ensemble », reposant sur un partenariat entre des friches culturelles et une démarche de 
participation et d’auto-construction. Ce projet vise un « dénormage » du logement social, 
notamment par le réemploi de déchets des ménages dans la construction d’habitats. 
 
Sur Marseille, la première phase d’études a été engagée en 2008 : il s’agit d’une étude de 
gisement et d’une étude des méthodes d’assemblage dans le cadre du réemploi de 
matériaux pour la construction de logements sociaux. Ces études sont subventionnées à 
hauteur de 80 % par l’ADEME et la Région PACA, les 20 % restant étant issus 
d’autofinancement. 
 
Les conclusions de ces deux études mi-2009 vont permettre de définir un programme de 
maîtrise d’œuvre avec pour objectif la construction de 40 logements d’ici 2011, dont une 
dizaine utilisant des matériaux de réemploi. Le projet intègre la création d’une 
« ressourcerie » sur le site de la Friche Belle de Mai (Ilot 3) ainsi que des opérations de 
communication qui devraient s’ouvrir à l’ensemble des habitants alentours et de fait 
participer, à l’échelle du quartier, à l’évolution du comportement de la population face à la 
problématique des déchets, au même titre que les actions engagées depuis 2002 par MPM. 
 
 
Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1 : OBJET DE L’ASSOCIATION 
 
La présente convention a pour objet de déterminer les modalités du partenariat entre la 
Communauté urbaine Marseille Provence Métropole et L’Association Notre Atelier Commun 
(NAC) dans le cadre de la seconde phase du projet « réemploi » visant à mettre en œuvre 
une nouvelle gestion des déchets dans le quartier de la Belle de Mai. 
 
 
ARTICLE 2 : ACTIONS SOUTENUES PAR MPM 
 
Les actions soutenues par MPM au titre de la seconde phase du projet « réemploi » sont les 
suivantes : 
 
Etudes techniques et aménagement de la valoristerie : 

- Etude de faisabilité relative au fonctionnement de la valoristerie, compte tenu de ses 
objectifs et définition d’un schéma directeur d’aménagement du site proposant une 
implantation pour la valoristerie qui puisse alimenter les projets d’aménagement dans 
les cinq ans à venir et puisse, ensuite alimenter le quartier. 

- Etude spécifique sur le traitement des déchets d’activités du site. 
 
A l’issue des études techniques, les travaux nécessaires à l’installation de la valoristerie 
seront  réalisés. 
 
Formation, échanges, expérimentation et sensibilisation : 

- Séminaires de formation pour la régie (personnel de la SCIC Friche Belle de Mai), les 
résidents, la maîtrise d’œuvre et d’opération. 

- Actions de sensibilisation auprès des habitants et des établissements scolaires du 
quartier. 

- Développement possible d’expériences liées aux techniques d’assemblage sur le site 
par des étudiants en architecture et ouverture éventuelle d’ateliers au public. 

 
 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION NOTRE ATELIER COMMUN 
 
L’Association Notre Atelier Commun s’engage à mener à bien l’ensemble des actions visées 
à l’article 2 de la présente convention ainsi qu’à respecter tous les textes qui régissent la vie 
des associations et à gérer avec toute la rigueur désirable les fonds qui lui sont attribués. 
 
L’Association Notre Atelier Commun devra utiliser la subvention de la Communauté Urbaine 
Marseille Provence Métropole pour les affectations qui ont été prévues à l’article 2 et 
notamment le projet d’installation d’une valoristerie sur le site de la Friche Belle de Mai (Ilot 
3). 
 
 
ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTE URBAINE 
 
La Communauté Urbaine accordera pour la réalisation des actions décrites à l'article 2 de la 
présente convention une subvention de 7 000 euros TTC à L’Association Notre Atelier 
Commun. 
 
Un premier acompte de 2 000 euros TTC sera versé dès la notification de la présente 
convention, ce qui constituera la subvention au titre de l’année 2009. Le solde de la 
subvention, soit 5 000 euros TTC, sera versé au titre de l’année 2010 à la remise d’un 
compte rendu technique et financier validant la création de la valoristerie et de son réel 
impact en terme de gestion des déchets sur le site de la Friche de la Belle de Mai et de sa 
population alentours. 
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Le montant de la subvention est versé sur le compte: 
 
Banque  Guichet Compte             Clé  Domiciliation 
42559 00031 21029774604 10 CREDITCOOP PRADO 
 
 
ARTICLE 5 : CONTROLE EXERCE PAR LA COMMUNAUTE URBAINE 
 
La Communauté Urbaine se réserve le droit d'exercer un contrôle sur l'ensemble des 
documents comptables de l'association. 
 
L'association s'engage à justifier, sur simple demande de la Communauté Urbaine, 
l'utilisation de la subvention perçue. 
 
S'il est constaté que la subvention n'est pas utilisée conformément à son objet, elle doit être 
restituée à la Communauté Urbaine. 
 
 
ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter de la date de sa notification. Elle prend fin au 
31 décembre 2010. 
 
 
ARTICLE 7 : RESILIATION 
 
La présente convention pourra être résiliée à tout moment par l’une des parties en cas 
d’inexécution par l’autre de ses obligations ou tous autres motifs légitimes à l'expiration d'un 
délai de quinze jours suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception 
valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 8 : LITIGES  
 
Dans le cas où des difficultés surviendraient dans l’interprétation ou l’exécution des clauses 
de la présente convention, les parties prennent l’engagement de les régler à l’amiable ; pour 
le cas où elles n’y parviendraient pas, le seul Tribunal Administratif de Marseille serait 
compétent. 
 
 
FAIT A MARSEILLE LE, 
 
EN TROIS EXEMPLAIRES ORIGINAUX 
 
 
 

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE 
URBAINE MARSEILLE PROVENCE 

METROPOLE 
 
 

 

LA PRESIDENTE DE L’ASSOCIATION 
NOTRE ATELIER COMMUN 

Eugène CASELLI Claude RENARD-CHAPIRO 
 


